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TERMES DE REFERENCE 

RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT POUR L’HARMONISATION DU 

DOCUMENT UNIQUE DE TRANSPORT (DUT)

DE MARCHANDISES DANS LA GRANDE CARAÏBE 
1.0 CONTEXTE.

Le projet de Transit international des marchandises (TIM)
 a été approuvé à la XIX Réunion Intersessions du Conseil des Ministres de l’Association  des Etats de la Caraïbe (AEC) et au VI Sommet des Chefs d’Etat et de gouvernement de l’AEC ; il fait partie des deux projets visant à renforcer le processus de facilitation commerciale de la Grande Caraïbe. Ces deux initiatives seront financées à l’aide de ressources fournies par le gouvernement mexicain par l’entremise de l’Agence mexicaine de coopération internationale pour le développement (AMEXCID).

Le projet TIM est une initiative mise en œuvre depuis 2008 par les pays qui font partie du processus d’intégration centraméricain et il a permis l’interconnexion des systèmes d’information des douanes de ces pays, avec l’appui et la coopération  institutionnelle du  projet Mésoamérique et l’assistance technique et financière de la Banque interaméricaine de développement (BID). Le processus de mise en œuvre a débuté par l’harmonisation de l’information  contenue dans les déclarations de transit des marchandises des pays, qui ont ensuite été reliées électroniquement à l’aide d’un outil informatique qui permet l’échange sûr d’information entre les autorités douanières avant l’arrivée des marchandises. 
Durant cette étape, approuvée dans le cadre des Sommets de l’AEC,  le projet TIM cherche à étendre son champ d’action pour couvrir l’interconnexion des  autorités douanières des Etats de la Grande Caraïbe, en divulguant les bonnes pratiques utilisées au préalable dans la région centraméricaine.

Une fois ce projet approuvé, deux rencontres ont eu lieu entre les techniciens des autorités douanières des pays de la Grande Caraïbe.   

1. A la première, qui s’est tenue le 4 avril 2014
, assistaient des représentants des autorités douanières et/ou du commerce extérieur et des finances de dix-neuf (19) membres et membres associés de l’AEC- Antigua et Barbuda, Barbade, Colombie, Costa Rica, Cuba, Grenade, Guadeloupe, Haïti, Honduras, Jamaïque, Martinique, Mexique, Panama, République dominicaine, Saint Kitts et Nevis, Saint Vincent et les Grenadines, Sainte Lucie, Saint Maarten et Trinité et Tobago - qui se sont réunis dans la ville de  Panama pour analyser les obstacles et identifier des actions concrètes contribuant à améliorer l’efficacité des opérations douanières dans la région, pour promouvoir le commerce intra-régional grâce au transit international  de marchandises que ce projet se propose de développer. 

2. La seconde rencontre s’est faite sous forme de séance de  vidéoconférence à laquelle ont participé 12 pays de la région de la Grande Caraïbe membres de l’AEC
. Pendant cette séance, les Directions du commerce de l’AEC et du Service d’administration douanière (SAT) du Mexique, qui dépend du Ministère des finances et du crédit public, se sont chargées des exposés où ont été présentés les objectifs généraux du projet.  Il a aussi été convenu de distribuer un document-questionnaire pour recueillir auprès des Etats de l’AEC des informations au niveau national permettant de connaitre en détail les caractéristiques de chaque pays et les ajustements que chacun d’entre eux devra réaliser pour s’adapter au modèle centraméricain, appliqué depuis des années par le Système d’intégration économique centraméricain (SIECA).

2.0 OBJECTIF.

L’objectif de cette consultation est d’analyser les règlements internationaux  appliqués en matière de transit international de marchandises et de vérifier les besoins de chacun des pays de la Grande Caraïbe qui participent au projet TIM, pour adapter leurs déclarations nationales à un format régional de Document unique de transit (DUT).  Il faudra par la suite concilier tous ces besoins nationaux dans un seul document, pour présenter aux pays, sur la base de tous ces apports, le chemin critique que chacun devra suivre pour s’adapter au modèle régional du DUT.

2.1 Objectifs spécifiques.

Le rapport du consultant  contiendra :

1. Analyse comparative des règlements internationaux  applicables au Transit international des marchandises dans la région de la Grande Caraïbe et de leur viabilité pour l’exécution du  projet TIM dans cette région;

2. Les nécessités au niveau national dans chaque pays participant pour s’adapter au modèle régional du DUT, basé sur le format centraméricain, ceci incluant le chemin critique à l’échelle nationale et régionale pour y parvenir.

3. Proposition de Document unique de transport pour les  pays de la Grande Caraïbe,  en harmonie avec le DUT centraméricain; 
4. Proposition de Règlement régional pour les marchandises de la Grande Caraïbe en utilisant le modèle centraméricain.  
5. Présentation des découvertes faites lors du processus, qui se fera à l’occasion d’une réunion technique présentielle du projet TIM, qui aura lieu après que la présente consultation ait été  achevée. 
3.0 PORTÉE DU TRAVAIL.

Le consultant  devra réaliser ce qui suit:

1. Révision des règlements internationaux (conventions, traités et accords internationaux en la matière) applicables au Transit international de marchandises dans la région de la Grande Caraïbe. 
2. Comparaison des règlements internationaux avec le modèle en vigueur appliqué par les pays du Système d’intégration centraméricain (SICA), mis en œuvre par le DUT régional centraméricain.  
3. Révision des questionnaires présentés par les pays de la Région de la Caraïbe après la séance de vidéoconférence sur le projet TIM.

4. Analyse  des questionnaires  et comparaison de ces derniers avec le format du DUT centraméricain,  pour permettre d’établir les nécessités nationales (dans les domaines administratif, juridique, procédural ou technique) pour que chaque pays puisse s’adapter au modèle du DUT régional.

5. Elaboration d’un chemin critique par pays, avec le détail des mesures nécessaires que chacun devra prendre et une analyse générale des coûts approximatifs que suppose  l’harmonisation de leurs déclarations nationales avec le modèle de DUT régional centraméricain.  
6. Elaboration d’une proposition de Règlement régional pour les marchandises de la Grande Caraïbe en utilisant le format  applicable en Amérique centrale, de manière à permettre l’harmonisation entre le système  centraméricain et celui de la Caraïbe.

7. Elaboration d’un exposé, à réaliser au cours de la prochaine réunion présentielle des techniciens de la Grande Caraïbe, sur le projet de Transit international de marchandises, qui se tiendra après la fin des travaux de la présente consultation. Le lieu et la date de cette réunion seront communiqués en temps voulu au consultant.

8. Recommandations générales pour la mise en œuvre postérieure du projet TIM dans la Grande Caraïbe. 
Pour réaliser la présente consultation, le consultant effectuera des déplacements dans les Etats de la Grande Caraïbe qui lui permettront de valider les découvertes qui se présenteront pendant sa période d’engagement. Les frais de voyage dans ces pays devront être inclus dans la proposition  de réalisation de la consultation.

4.0 RESULTATS/LIVRAISONS 
Le Consultant présentera ce qui suit l’AMEXCID et  l’AEC pour approbation :

	Résultats
	Délais de remise 

	Rapport initial qui inclura, entre autres éléments, le détail de la méthodologie proposée et un plan d’exécution du travail.
	Dans un délai de deux (2) semaines  à partir de la signature du contrat. 

	Rapport partiel sur les progrès réalisés et l’état du projet
	Dans un délai de six (6) semaines  à partir de la signature du contrat. 

	Compte rendu final
	Dans un délai de douze (12) semaines  à partir de la signature du contrat.


5.0 DUREE.

Les termes et conditions du CONTRAT s’appliqueront pendant la durée du  CONTRAT, à compter de la date de sa signature ou de la date réelle à laquelle débutera le TRAVAIL, selon celle qui viendra en premier, pour une période de trois mois
6.0 PROPOSITION  FINANCIERE.

6.1 La proposition financière doit être présentée séparément et doit comporter tous les frais administratifs, y compris les frais indirects, d’impression, de diffusion, de copie et de présentation.

6.2 La valeur estimative de la consultation ne devra pas dépasser 40.000.00USD $

7.0 PROGRAMME DE PAIEMENT.

Le paiement au Consultant pour les livraisons stipulées à la clause 4.0 ci-avant se fera selon le programme suivant:

Acceptation du rapport initial




10%

Acceptation du rapport partiel



30%

Acceptation du compte rendu final 



60%

Total







100%

8.0 QUALIFICACION ET EXPERIENCE.

Les consultants éligibles devront posséder les qualifications et l’expérience suivantes:

8.1 Diplôme de droit, administration d’entreprises, avec une spécialisation en droit international; droit des traités ; droit de la mer,  droit  comparé; droit de l’environnement ; accords multilatéraux sur l’environnement. Posséder tout autre type de formation dans le domaine dont relève la tâche qui lui sera assignée serait un élément en sa faveur.

8.2 Minimum de dix (10) ans d’expérience portant sur les questions de facilitation du commerce et  transit international des marchandises. 

8.3 Maîtrise et expérience des instruments internationaux du commerce maritime.

8.4 Expérience professionnelle et connaissance des questions qui touchent à l’environnement commercial de la Région de la Grande Caraïbe. 
8.5 Expérience de la recherche dans le cadre de la prestation de services consultatifs et de la production de rapports analytiques de haute qualité.

8.6 Excellentes compétences en matière de communication et de présentation.

8.7 La maitrise de deux (2) des trois langues officielles de l’AEC (anglais, espagnol et français) sera considérée comme un élément en sa faveur 

9.0 Information  additionnelle. 

Le présent document ne constitue qu’une demande de manifestation d’intérêt et une proposition de prestation de services juridiques à l’AEC/CSC et ne devra pas être interprété comme une offre de signature d’un accord de services pour ces fonctions par l’AEC/CSC. Les réponses seront considérées comme une offre de prestation de ces services et non comme l’acceptation d’une offre faite par l’AEC/CSC.

10.0 Présentation de la proposition.

Le (les) consultant(s) éligible(s) doivent présenter leurs propositions techniques et financières sous format électronique. Les propositions doivent aussi inclure, entre autres éléments:

10.1 Déclaration d’expérience conforme incluant des tâches similaires assignées/exécutées/en cours d’exécution au cours des cinq (5) dernières années.

10.2 Buts et objectifs mesurables ainsi qu’une méthodologie.

10.3 Indication de la disponibilité pour réaliser la consultation pendant la période de septembre à décembre 2014.

10.4 Il faudra joindre en annexes les pièces justificatives telles que  Curriculum Vitae.

� Le projet conceptuel du  projet TIM est joint en annexe (Annexe I) au présent document, et servira de guide pour la réalisation du travail du consultant  sélectionné.


� Le compte rendu contenant les conclusions issues de  la Première Réunion d’experts sur le Transit  international  des marchandises dans la Grande Caraïbe  (TIM) fait partie du présent document (Annexe II).


� La liste des participants à la séance de vidéoconférence avec le détail des pays,  noms, fonctions, adresses électroniques et téléphones, est détaillée dans le compte rendu sur  les participants (Annexe III).
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